
 

 

         

Pessac, le 1er juillet 2025 

 

 

Frédéric MONCHY, Président du SNSPP-PATS   

  

A 

 

Bruno RETAILLEAU,  

Ministre de l'Intérieur  

Place BEAUVAU 

75 008 PARIS 

 

Objet : Prévention des actes de violences dont sont victimes les sapeurs-pompiers 

Réf. : FM/SC – 25/07-33 

 

Monsieur le Ministre,  

Lors de la cérémonie de la journée des sapeurs-pompiers qui s’est tenue dans les locaux du ministère de l’intérieur, 

vous avez missionné le Directeur général de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises afin qu’il mette en œuvre 

un plan d’action en faveur de la prévention des phénomènes de violences commis contre les sapeurs-pompiers. 

Par ce présent courrier, je tiens à vous faire part d’une situation vécue dernièrement par les collègues du département 

du Puy-de-Dôme à la suite de l’agression violente de trois d’entre eux sur intervention. 

À la suite de cette intervention, au cours de laquelle les sapeurs-pompiers ont été violemment agressés, le service 

départemental d’incendie et de secours décide de réunir les membres de la formation spécialisée du comité social 

territorial dans les locaux de la Préfecture du département en présence de Madame la Procureure de la République 

afin que les services de l’état et du ministère de la justice prennent en compte les demandes légitimes des personnels 

lorsque survient une agression. 

Malgré la gravité des faits et notre volonté claire de voir cette agression requalifiée en tentative d’homicide, Madame 

la Procureure a estimé que ce dossier ne constituait pas une priorité judiciaire. Une position incompréhensible et 

profondément choquante au regard des enjeux et du climat de violence auquel nous sommes confrontés 

quotidiennement. 

Le temps judicaire pour les sapeurs-pompiers reste le même que pour le commun des citoyens, il faut entre 12 et 18 

mois pour obtenir une réponse judiciaire. De son côté, le préfet a refusé de laisser les représentants des personnels 

s’exprimer librement. 

Le sentiment partagé à l’issue de cette réunion est celui d’une mise en scène institutionnelle, sans écoute réelle et 

sans engagement concret. La justice reste impénétrable, les services de l’état restent sourds face à ces situations. 

Les personnels sont profondément abasourdis à l’issue de cette réunion qualifiée de « lunaire et hors sol », 

déconnectée de notre réalité de terrain. Un fossé immense semble s’être creusé entre l’Etat, la justice et ceux qui 

agissent chaque jour pour protéger la population. 
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Vous comprendrez aisément la discordance qu’il existe entre vos intentions annoncées lors de la journée nationale 

des sapeurs-pompiers et la réalité du terrain. 

Nos revendications sont portées lors des réunions de l’observatoire national des violences, instances dirigées par le 

Directeur Général de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises. La prévention de ces phénomènes violents passe 

par une réponse pénale adaptée et un soutien sans faille de la part des représentants de l’Etat sur l’ensemble du 

territoire. Il en va de la cohérence nationale au bénéfice de l’engagement des sapeurs-pompiers sur le terrain. 

 

Je reste à votre entière disposition pour échanger à ce sujet.  

 

Dans l’attente de vous lire, veuillez recevoir, Monsieur le Ministre, l’expression de mes plus hautes considérations. 

  

 

 MONCHY Frédéric 

  Président du SNSPP-PATS 

   

 


